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CONTRAT DE RECRUTEMENT D’UN VACATAIRE[image: ]


Entre les soussignés 

M. ……………………………………… (Dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son ……………….. (maire ou président), ci-après désigné(e) « la collectivité (ou l’établissement) employeur » ;


d’une part


et Nom patronymique (nom de naissance) …………Nom d’usage (nom d’épouse) Prénom ……….. né(e) le …………… et domicilié(e) à ……………………… .
Ci-après désigné(e) «le cocontractant » ;


d’autre part


Vu le code général des collectivités territoriales
[bookmark: _Hlk59112764]Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la délibération n°                du                    portant autorisation du recrutement de vacataires
Considérant la définition du vacataire, précisée par l’article 1er, dernier alinéa, du décret du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, à savoir un agent engagé « pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés »
Considérant que le recrutement de M                                     remplit bien ces conditions, 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 : A compter du                       , M                             est recruté en qualité(e) de vacataire pour effectuer la mission suivante :
· détailler précisément la mission à accomplir).
Article 2 : M                                  sera rémunéré(e) à la vacation, après service fait, conformément à la délibération susvisée, dans les conditions suivantes :
- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €. 

OU 
- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).

Article 3 :  La rémunération perçue par M                                  au titre de sa vacation est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité sociale.
Il est affilié à l'IRCANTEC.
Article 4 : Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e) et transmis au comptable de la Collectivité.
Fait à Aurillac, le  
             Le Maire ou Président,
             Prénom NOM





Le Président,
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand soit par voie postale : 6 cours Sablon CS 90129 63033 Clermont Ferrand cedex 1 ou bien par voie électronique sur le site internet :  www.telerecours.fr  dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le : ………………Signature de l’agent :
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